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    Moustapha KASSE


    Professeur agrégé, il a dirigé de 1978 à 1983 le Département Economique de la Faculté de Droit. Actuel Directeur du Centre de Recherches Economiques Appliquées (CREA), il enseigne dans plusieurs universités africaines. Membre fondateur et Vice-Président des deux Associations africaines des Economistes, Secrétaire élu du Bureau du Conseil Economique et Social, Vice-Président du Club Nation et Développement, il est l'auteur de plusieurs ouvrages et de rapports d'expertise sur les questions du développement.


    Résumé


    Le contraste est terrifiant entre les pays industrialisés riches qui s'organisent en de très vastes ensembles géoéconomiques et géostratégiques dont l'enjeu est le monde et une Afrique ruinée, en faillite et disloquée en une poussière d'Etats-nains traînant des handicaps quasi-infranchissables : étroitesse des marchés, volume réduit de capitaux base insuffisante d'accumulation productive, faiblesse technologique. Le bouleversement caractéristique de l'ordre politique et économique du monde laisse entrevoir deux tendances dominantes : l'accentuation des divergences d'intérêts entre pays industrialisés et pays en voie de développement et la marginalisation de l'Afrique condamnée à devenir la périphérie du système international.


    Principal architecte des deux premières rencontres des intellectuels et universitaires africains autour de la problématique de l'intégration (Colloque de Dakar en Mars 1978 et Colloque de Conakry en Avril 1980), l'auteur constate les minces résultats obtenus par les organisations intergouvemementales de coopération notamment la CEAO et la CEDEAO qui n'ont pas atteint, après deux décennies de fonctionnement, leurs objectifs en matière de politique communautaire et de promotion des échanges. Sur cette base, il explore une nouvelle approche de création d'un véritable ordre communautaire en Afrique de l'Ouest autour de l'instauration d'une division régionale du travail à partir des dotations factorielles des nations et d'un système monétaire régional.


    Les politiques sectorielles découlant de cette nouvelle stratégie imposent aux Etats la renonciation à leur souveraineté en faveur de la communauté dans toutes les branches qui rythment la vie économique et financière. Cependant, l'intégration ne sera effective et irréversible que si elle s'appuie sur des supports politiques, institutionnels et administratifs solides : une Haute Autorité intégrante dotée de très larges fonctions exécutives, une Assemblée Parlementaire qui exerce un contrôle sur l'exécution des programmes et dont les membres seraient regroupés non point par nationalité mais par famille politique régionale et une Cour Arbitrale chargée de régler tous les litiges entre Etats-membres.




    Introduction


    Introduisant le rapport « Cyclope » sur les marchés mondiaux, les auteurs notent que « tout en ce monde est instable, imprévisible et insondable, (1) et jamais le sentiment de précarité n’a été aussi grand sur notre planète en sa sphère économique et financière.


    Manifestement, la décennie 80 n’a pas manqué à sa réputation de décennie des défis; défis en tous genres : économique, social, politique, idéologique, institutionnel...


    De quelque côté que l’on se tourne, c’est la montée des périls, l’amoncellement des signes annonciateurs des bouleversements du futur, desquels émergeront probablement des ordres nouveaux tant au plan national qu'international. Au centre de la montée de ces périls, un élément omniprésent : la crise économique mondiale et ses effets dévastateurs sur tous les équilibres nationaux et internationaux établis.


    La rupture de la croissance fordienne à la fin des années 60, consolidée et aggravée par le désordre monétaire international actuel dont l’origine remonte à la décision historique du Président Richard Nixon du 15 août 1971 (inconvertibilité du dollar en or), a engendré une bourrasque d’une ampleur exceptionnelle dans l’économie mondiale et face à laquelle tous les moyens traditionnels de régulation vont se révéler totalement inopérants. C’est qu'en réalité, le monde a changé sans qu'on s’en soit aperçu et avec lui, la nature de la crise. Ainsi, contrairement aux prescriptions de Philips, l’inflation croît en même temps que le chômage dont le taux frictionnel atteint rapidement un niveau incompressible élevé; pour rendre compte de cette nouvelle « anomalie », les économistes inventent le concept de « stagflation » et avouent l’inefficacité des thérapeutiques classiques. De même, le monde s’enlise dans une économie délibérée d’endettement international qui mine et fragilise les bases du système financier international.


    Dans le désordre monétaire international, en réalité savamment ordonné (ce n’est pas un jeu de mots), les pays en développement qui, naïvement, réclament un nouvel ordre économique, vont voir leur situation aggravée par l’augmentation des taux d’intérêt réels, les fluctuations anarchiques des principales devises, la surévaluation du dollar (entre 1982-87), le durcissement des conditions d’accès aux marchés financiers internationaux, le protectionnisme et l’effondrement organisé des cours des matières premières.


    Cet environnement mondial impitoyable ne pouvait épargner des pays comme ceux de la CEDEAO dont 13 (sur 16) appartiennent au groupe de pays à faible revenu dont la plupart sont faiblement dotés en ressources naturelles et aux prises avec un cadre physique particulièrement instable et hostile (sécheresse, désertification, invasion acridienne...). De surcroît, cette formidable contrainte extérieure viendra se greffer aux limites d’appréciation et de gestion interne pour précipiter ces pays dans les déséquilibres qu’ils connaissent depuis plus d’une décennie.


    Or, face aux périls nombreux et imminents ainsi qu’aux défis extérieurs multiples et multiformes, il faut impérativement prendre une bonne et exacte mesure des graves dangers qui se profilent à l’horizon et guettent la sous-région, dégager des voies claires et judicieuses de prise en charge des problèmes et, dans cette optique, se mobiliser pour agir positivement et collectivement. Ces défis peuvent être sériés en trois grandes catégories :


    –	la récession mondiale;


    –	le monde multipolaire en gestation;


    –	l’élargissement et l’approfondissement de la pauvreté.


    La crise actuelle de l’économie mondiale dure depuis plus de deux décennies sans qu’aucune solution, ni amélioration substantielle ne pointe à l’horizon dans le court et moyen termes.


    La détérioration des cours des principales matières premières d’exportation se poursuit et de récentes études de la Banque Mondiale et de l’OCDE (Organisation de Coopération et de Développement Économiques) indiquent que celle-ci se poursuivra au moins jusqu’au milieu des années 90. La raison en est très simple : la crise en Occident étant d’essence fordienne, elle ne connaîtra une issue favorable qu’à travers les trois éléments ci-après et dont les deux premiers demeurent déterminants :


    –	l’élaboration de nouvelles normes de consommation basées sur des produits autres que l’automobile, le logement et les appareils électroménagers dont le marché dans les pays industriels est saturé alors que le Tiers-Monde qui en est potentiellement demandeur n’est pas solvable;


    –	l'élargissement et le développement du travail et des secteurs directement productifs. Or, le rétablissement des gains de productivité implique une restructuration profonde du système productif en vue de l’adapter à l’évolution de la concurrence et de la structure de la demande internationale.


    Ce processus, commencé depuis quelques années dans les pays industriels, demandera quelques autres années supplémentaires. Donc à court terme, la récession mondiale persistera et avec elle les matières premières dont les faibles quantités demandées pèseront défavorablement sur les cours.


    De plus, les nouvelles normes de consommation de masse en voie d’élaboration seront probablement fondées sur les produits de la micro- informatique et des bio-technologies, deux secteurs faiblement utilisateurs des matières premières traditionnelles (fer, cuivre, zinc, phosphates, cacao, café, arachides...).


    Par conséquent, même un redémarrage de la croissance dans les pays industriels ne se traduira que par une demande supplémentaire modérée de matières premières sans grandes possibilités de redressement substantiel des cours. Par ailleurs, si l’on y ajoute d'une part, la montée actuelle en force des substituts synthétiques nettement plus compétitifs et d'autre part la concurrence ruineuse à laquelle se livrent nombre de pays en développement qui contribuent ainsi à engorger les marchés (cas de plusieurs matières premières dont le cacao, le café), on est tenté de conclure qu’à terme, les produits de base sont condamnés sur les marchés mondiaux.


    Les pays d’Afrique de l’Ouest qui subissent de plein fouet les effets de la situation que voilà, ont entamé depuis un peu plus d’une dizaine d’années la remise en ordre de leurs économies en mettant en place, presque partout, des programmes d’ajustement structurel à moyen et long termes. Les résultats à mi-parcours sont partout mitigés, notamment en ce qui concerne le solde des ressources, l’épargne intérieure brute, la croissance du PIB, l’équilibre budgétaire et la balance des paiements (2). Cependant, ces résultats restent encore précaires et méritent instamment d’être consolidés pour restaurer définitivement les bases d’un développement soutenu à long terme. Malheureusement, deux contraintes majeures pèsent lourdement à terme sur les performances de la politique de redressement et de relance : il s'agit d’une part de l’érosion des avoirs extérieurs et d’autre part du durcissement de l’accès au financement international. En effet, l’effondrement des recettes d'exportation tirées des matières premières traditionnelles faiblement compensé par les exportations non traditionnelles, limite à court terme les capacités autonomes de financement des investissements au regard de la contrainte majeure constituée par les Importations incompressibles et le service de la dette extérieure.


    Dans le temps, l’accès au financement international se durcit, les crédits se raréfient, jetant presqu'incontournablement les pays dans les bras de bailleurs de fonds multilatéraux comme le FMI et la Banque Mondiale qui, si les États ne développent point leurs propres capacités d’expertise et leur pouvoir de négociation, risquent de les déposséder progressivement de leur conception du développement.


    Pendant ce temps, un rapide coup d’œil sur le planisphère, dans une vision géo-économique, indique la formation en cours et la montée future de cinq grands pôles de développement dont les trois premiers émergeront plus vite et imposeront certainement les règles et les termes de la nouvelle compétition économique internationale qui se prépare; ce sont : l’Europe, le Pacifique Sud, l’Amérique du Nord et l’URSS-Chine malgré les bouleversements qui s’y produisent de façon accélérée. En effet, on peut observer que le PIB de l’Europe des Douze était en 1987 de 3720 millions d’écus contre 3. 900 aux États-Unis et 2. 060 au Japon. Les trois réunis forment environ 62 % du PIB mondial. Voyons de plus près cette nouvelle restructuration.


    – Le pôle européen de développement


    Au-delà des précautions de langage, des clauses de style et autres formules diplomatiques d'officiels, il faut ouvrir grandement les yeux et reconnaître que, sans en donner l’impression, l’Europe du marché commun qui est le principal partenaire commercial et financier de l’Afrique, renonce progressivement à l’Eurafrique au profit de la « Maison Commune Européenne » c’est-à-dire une Europe à plusieurs cercles de l’Atlantique à la Pologne intégrant les anciens pays socialistes de l’Est. L’explication en est triple :


    –	D’abord, le repositionnement idéologique actuellement en cours en Europe de l'Est et qui s’exprime par des recompositions politiques de plus en plus profondes, tend progressivement à rapprocher les deux parties du vieux continent sur les plans du système politique (démocratie libérale et sociale) et du système économique (prépondérance de l’économie de marché);


    –	Ensuite, les pays est-Européens, de par la maturité de leurs structures économiques (nations industrielles), présentent à court terme plus de garantie de solvabilité pour les investisseurs du noyau dur des 12 de la Communauté Économique Européenne que les pays instables, fragiles et pluristructurés de l'Afrique de l'Ouest;


    –	Enfin, l’Europe de l’Est demeure culturellement plus proche de la CEE que ne l’est l’Afrique de celle-ci.


    Dans le cadre du parachèvement du marché commun européen en 1992, les barrières et obstacles ci-après vont être progressivement éliminés; il s’agit de :


    –	la suppression des procédures douanières (droits de douane, quotas, délais en douane et autres charges administratives,...);


    –	l’abolition des barrières techniques (à savoir l’ensemble des obstacles non tarifaires comme les règles et normes techniques);


    –	l’ouverture des marchés publics nationaux à la concurrence communautaire


    –	et la suppression des frontières fiscales (différences dans les taux et la structure des impôts indirects,...).


    Sur le plan strictement interne à la CEE, ces mesures, en allégeant les charges des entreprises, affecteront favorablement les coûts et les prix, la recherche-développement et l’innovation et subséquemment les données de la concurrence.


    Quels vont en être alors les effets directs ou indirects sur l’Afrique du fait de la spécificité de ses relations avec « l’Europe des Douze »?


    En considérant tout d’abord le volet « exportations de la CEE vers l’Afrique », nous avons observé et mentionné la forte et longue présence de l’Europe sur le marché africain qui justifie que celle-ci fournisse encore aujourd’hui au continent plus de la moitié de ses importations. Mais de plus en plus, les États-Unis, l’Amérique Latine (Brésil et Mexique), les pays d’Asie du Sud et de l’Est (les « quatre dragons » notamment) et dans une moindre mesure le Japon concurrencent fermement la Communauté en Afrique. Cette situation tend d’ailleurs à se renforcer depuis le début des années 80 du fait des importantes difficultés de balance des paiements enregistrées par les pays africains et qui les contraignent de plus en plus à sélectionner leurs fournisseurs.


    Dans ces conditions, en renforçant sa position concurrentielle grâce aux fusions et aux restructurations de certaines de ses entreprises stratégiques du fait de l’élimination des frontières de toutes natures qui grèvent encore aujourd’hui ses échanges internes et handicapent par là-même sa compétitivité, l’Europe unie de 1992, tout en consolidant ses positions commerciales en Afrique, pourrait engendrer quelques impacts favorables pour les importateurs africains en termes de coûts et de prix réduits ainsi que de qualité de produits accrue.


    À l’échéance, l’effet serait davantage bénéfique aux pays africains s’ils modifiaient progressivement la structure des fournitures européennes, composée actuellement à 90 % de matériel de transport (automobiles notamment), de produits chimiques, de produits alimentaires et d’articles manufacturés divers, au profit de biens d’équipement nécessaires à l’investissement et à l'industrialisation.


    En considérant maintenant le volet « exportations africaines à destination de la CEE », il faut énoncer quelques sources majeures d’inquiétudes pour les pays africains dans la perspective de l’Europe de 1992, et qui se rapportent successivement au :


    –	renforcement du protectionnisme de la CEE : du fait de l’élimination de l’ensemble des entraves aux échanges intra-communautaires pouvant favoriser la discrimination des produits africains vis-à-vis de leurs concurrents européens;


    –	problème de l’harmonisation des normes et législations divergentes que la Commission des Communautés Européennes a recommandé aux « Douze » d’effectuer à un niveau élevé, cela devrait éliminer un nombre important de pays africains (du fait des surcoûts et des rigidités de leurs structures de production) du marché communautaire;


    –	risque de modification des restrictions quantitatives nationales en contingents communautaires dans le but de protéger ou sauver certains secteurs d’activité économique fragiles ou sensibles comme le textile, l’habillement ou l'agro-alimentaire;


    –	probable amenuisement des préférences dans le cadre des perspectives de libéralisation ouvertes par les négociations du GATT (Uraguay-Round) et auxquelles participe activement la CEE.


    En réalité, et au-delà de ces appréhensions du reste fondées, il importe de sérier les « impacts possibles » à ses deux niveaux probable : les effets bénéfiques et les effets défavorables. Ainsi, dans un premier temps, en regroupant 320 millions de consommateurs dans une entité unique, la CEE ouvre certainement des possibilités d’expansion de la demande de certaines matières premières exportées par l’Afrique et, pouvant éventuellement avoir une influence stabilisatrice sur les cours mondiaux de ces produits dans les prochaines années.


    Cependant, et c’est là le second moment de la réflexion, cet impact favorable sera distribué selon les structures de production et d'exportation et donc en fonction de la capacité d’adaptation des pays africains aux nouvelles exigences de la concurrence sur le marché communautaire.


    De la sorte, il apparaît évident que l'impact global sera négatif ou positif suivant que le pays africain considéré exporte ou non des produits concurrencés par les importations intra-communautaires.


    De même, l’harmonisation des normes et législations aura probablement pour effet de générer des coûts supplémentaires et surtout d’imposer des délais d’adaptation et de reconversion productives qui risquent d’éliminer les pays africains de certains créneaux du marché de la CEE au profit d’autres concurrents (Asie et Amérique Latine) plus performants.


    En conclusion, même s’il semble encore quelque peu hasardeux d’évaluer les impacts commerciaux de l’Europe unie sur l’Afrique, on peut néanmoins, sur la base des dispositions générales actuelles, de l’objectif fondamental poursuivi par la CEE ainsi que des faiblesses structurelles et organisationnelles des pays africains, affirmer que l’incidence commerciale après 1992 sera plus négative que favorable.


    Au niveau monétaire, on note que le système monétaire européen (SME), tel qu’il fonctionne actuellement, est constitué de trois dimensions centrales et complémentaires :


    –	le mécanisme de change qui permet de maintenir des relations de change stables, mais ajustables par accord mutuel;


    –l’ECU (« Européen Currency Unit » ou « Unité de compte européenne »), panier de montants déterminés de chaque monnaie communautaire (à l’exception pour le moment de la peseta espagnole et de l’escudo portugais) servant à la fois de numéraire du système pour la fixation des taux pivots, d'unité de référence pour l’indicateur de divergence, de dénominateur commun pour les créances et dettes liées aux obligations d’intervention dans le mécanisme de change et enfin d’instrument de réserve et de règlement entre banques centrales;


    –	enfin, les mécanismes de solidarité financière permettant de financer sur une base communautaire les éventuels déficits de balances des paiements.


    C’est un tel système qui va être progressivement consolidé afin de conduire en 1999 au plus tard à l’union monétaire européenne telle que réaffirmée dans l’ACTE UNIQUE de Luxembourg en 1986. Ce qui signifie des rapports de change de plus en plus fixes devant à terme déboucher sur une monnaie unique et donc une banque centrale commune. Les incidences sur l’Afrique d’une telle perspective restent encore pour l’instant floues et dans l’ordre des spéculations et d’hypothèses plus ou moins vraisemblables. Pour ce qui concerne le cas spécifique des pays africains de la Zone Franc, la France officielle a constamment réaffirmé ces derniers mois le maintien de la garantie dont bénéficie le Franc CFA même après l’adoption d’une monnaie commune européenne du fait que l’Europe de 1992 ne modifiera pas l’autonomie des Gouvernements. À l’appui de cette thèse, il est souvent avancé l’argument selon lequel la garantie du FCFA étant assurée par une ligne de crédit du Trésor français et non par la Banque de France, elle reste assurée tant qu’existera un Trésor dans ce pays.


    Il est possible d’objecter à cette perception rassurante (des milieux officiels français et parfois africains) que face à la perspective inéluctable du renforcement monétaire de l’Europe, la France résisterait mal à l'évolution des faits, cela d’autant que d’une part la future Banque Centrale Européenne modifiera assurément les rapports qu’entretiennent actuellement les Banques Centrales et les Trésors nationaux et que d’autre part, avec l’Acte Unique, la plupart des décisions importantes ne seront plus prises à l'unanimité, mais à la majorité.


    Sur le plan financier, et en ce qui concerne le volet « investissement », il est quasi évident, malgré certaines dénégations officielles européennes, que l’unification de l'Europe, marché potentiel de 320 millions de consommateurs, va accentuer le mouvement actuel de désintérêt, de repli et de désengagement des investisseurs européens au profit à la fois du vieux continent, de l’Asie et de la dynamique Afrique Australe.


    Quant à l’aide publique au développement (ADP), son importance croissante (en valeur) dans le financement de la CEE au profit de l’Afrique a progressivement conduit à une forte dépendance des pays africains à cet égard, allant de 4, 7 % du PNB pour l’Égypte à 36, 1 % pour la Somalie en passant par un taux moyen de 25, 2 % pour les pays du Sahel. Selon toute vraisemblance, cette APD se maintiendra et peut-être même s’accroîtra sensiblement avec l’avènement de l’Europe de 1992. Cependant, elle ne pourra jamais solutionner la crise financière extérieure des pays africains au cours de la décennie 90 du fait de la persistance durable de la chute du prix des matières premières dont ils dépendent par rapport à leurs exportations totales à concurrence de 67, 7 % contre 52, 4 % pour l’Amérique Latine et seulement 17, 7 % pour l’Asie.


    Concernant enfin la libération des mouvements de capitaux et des services qui, dans le cadre du marché unique, doit déboucher sur la création d’une industrie communautaire des services financiers plus concurrentielle sur le plan international, il est possible que l’unification du marché européen, de par son caractère attractif et du fait du maintien de certains liens financiers organiques spécifiques (type Zone Franc), n’accentue la fuite accélérée actuelle des capitaux de l’Afrique vers l’Europe.


    Dans le domaine de l’immigration africaine en Europe l’Acte Unique européen laisse subsister le principe de la compétence nationale, en ce qui concerne la circulation des ressortissants d’États tiers. Ce qui signifie que chaque pays de la CEE conserve tout pouvoir de décision en la matière et demeure par conséquent libre d’adopter des mesures unilatérales en la matière. Il est cependant vrai que cette disposition, sans être remise en cause est légèrement atténuée par la bonne intention exprimée par les États de la CEE lorsqu’ils déclarent dans un document annexé à l’ACTE UNIQUE « qu’en vue de promouvoir la libre circulation des personnes, ils décident de coopérer, sans préjudice des compétences de la Communauté, notamment en ce qui concerne l’entrée, la circulation et le séjour des ressortissants des pays tiers ». Dans la même direction, l’article 252 de la troisième Convention de Lomé dispose que « les États ACP, d’une part, les États CEE, d’autre part, accordent respectivement un traitement non discriminatoire aux ressortissants et aux sociétés des États CEE et à ceux des États ACP ». À cette convention a également été annexée une déclaration commune pavée de bonnes intentions (évidemment sans caractère contraignant pour les « Douze ») sur les travailleurs migrants et les étudiants ACP dans la Communauté. Cependant, nulle part dans la Convention, il n’existe la moindre disposition relative à la libre circulation des travailleurs et autres migrants ACP dans l’Europe unie.


    C’est dire donc qu’au niveau des mouvements de main-d’œuvre et plus généralement des flux de migration Afrique - Europe, le marché unique de 1992, loin de desserrer l’étau actuel autour du problème de l’immigration d’origine africaine, pourrait même le renforcer. L’immigration, hier, facteur de croissance en Europe, est aujourd’hui considérée comme une charge nette et surtout un problème social à résoudre dont se passeraient volontiers beaucoup de pays.


    Il apparaît ainsi que la petite taille des économies africaines ainsi que leur isolement relatif ne leur permettront pas de tirer avantage du marché communautaire européen. Il s’y ajoute que jusqu’à présent, le degré de protectionnisme et/ou d’ouverture qu’il convient d’appliquer vis-à-vis des pays tiers dans la perspective du marché unique de 1992 en vue de maintenir des relations extérieures compatibles avec les responsabilités de la communauté n’est toujours pas déterminé.


    Or, il faut noter que sur le plan strictement commercial, les préférences régionales telles qu’elles ont été organisées, notamment vis-à-vis de l’Afrique, ne donnent aucune sécurité dans la perspective du marché unique.


    Sur le plan monétaire et financier, les incertitudes sont encore plus grandes pour l’Afrique, en particulier dans la perspective de l’union monétaire européenne ainsi que de la création d’une grande, puissante et compétitive industrie de services financiers susceptibles, du fait des relations verticales existantes, d'attirer et de transférer peu de ressources financières encore disponibles en Afrique. En ce qui concerne le problème de l’immigration, il devient clair que les répercussions à attendre sur l’Afrique ne sont guère plus favorables. En effet, pendant encore longtemps, le statut juridique des ressortissants d’États tiers (donc africains) dans la communauté relèvera principalement des législations nationales ainsi que des accords bilatéraux éventuellement conclus par les pays de la CEE avec ces tiers. Dans un tel contexte, la situation future des ressortissants africains dans les pays de la CEE dépendra dans une large mesure de la réaction sociologique et politique.


    Mais au-delà du débat sur l’achèvement du marché commun européen ainsi que de ses répercussions sur le continent africain, le problème de fond qui se pose à l’Afrique est celui du développement et donc de la création des bases internes de la production, de diversification de cette production, des termes internationaux d’échange, de la dette extérieure et des ressources de financement de ce développement.


    – Le Pacifique Sud : la nouvelle économie-monde


    Constitué autour du Japon, des quatre dragons d'Asie du Sud-Est (Hong-Kong, Taïwan, Corée du Sud et Singapour) et de la vallée du silicium (silicom Valley) sur la Côte-Ouest des États-Unis d’Amérique, ce pôle de développement est en passe de devenir le nouveau centre de l’économie mondiale. Bâti autour d’activités hautement productives, il concentre et développe les technologies du futur que sont l’optronique, la télématique, la robotique ainsi que tous les dérivés et applications de la micro-informatique.


    À ce titre, il est sans aucun doute appelé à jouer le rôle de futur foyer de la croissance économique mondiale. Il déterminera par conséquent les nouvelles règles de la concurrence internationale et pourrait imposer certainement la nouvelle norme de consommation de masse probablement fondée sur les sous-produits et les diverses applications de « l’intelligence artificielle » qui envahit de façon irréversible tous les secteurs.


    – Le pôle de développement nord-américain


    Il est centré sur la réunion de deux géants : les États-Unis et le Canada. Le premier pas de cette construction réside dans les récents arrangements commerciaux intervenus entre ces deux pays dans la perspective du renforcement de leurs échanges et de l’organisation concertée d’une plus grande résistance vis-à-vis des autres blocs en formation. On peut raisonnablement envisager que ce nouveau foyer de croissance connectera à son fonctionnement les principaux « géants » économiques latino-américains que sont le Brésil, l’Argentine et le Mexique en vue de la constitution à terme d’un vaste marché à l’échelle du continent américain.


    – L’alliance économique URSS et Chine pour l’émergence d’un socialisme rénové et performant :


    De tous les pôles de développement en formation, ce dernier sera probablement le plus long à prendre forme pour des contingences propres aux deux géants mondiaux du socialisme enfoncés dans d'inextricables problèmes de recherche d'un renouveau socialiste.


    Cependant, l’accentuation récente des échanges, les restructurations économiques ainsi que les mutations sociales et surtout politiques en cours dans chacun de ces deux pays renforcent les convergences d’intérêt qui vont, à l’avenir, servir de soubassement à l’édification du quatrième pôle de développement mondial pouvant éventuellement intégrer des pays proches.


    – Le pôle du Moyen-Orient


    Aujourd'hui, le pétrole reste la principale source d'énergie du système industriel mondial. Dès lors qui contrôle le pétrole, contrôle le monde, son processus productif et ses règles de compétition. Dans ce contexte, le Moyen-Orient qui recèle plus de 40 % des réserves pétrolières et des excédents financiers d'environ 600 milliards de dollars, sera la convoitise de toutes les superpuissances hégémoniques qui exploiteront les problèmes frontaliers historiquement mal réglés et la survivance d'une poussière de mini-États fragiles et précaires, peu peuplés et très riches en or noir.


    Les puissances industrielles et financières individuellement ou collectivement bloqueront l'avènement dans cette partie du monde d'un bloc homogène et capable d'autonomie afin d'éviter deux risques majeurs de dérapage de l’ordre mondial : celui de la non accessibilité du pétrole et celui de la rupture des mécanismes financiers dans un contexte où le système financier se déconnecte progressivement de l'économie réelle.


    Comme on le voit, l’Afrique se retrouve complètement en marge de ce monde multipolaire en formation qui va déterminer les nouveaux foyers de croissance, d’accumulation productive et de développement. Et de fait pour aggraver sa propre situation et renforcer sa marginalisation dans les affaires du monde, on assiste partout sur le continent à un recul inqualifiable de l’intégration économique régionale, un immobilisme déconcertant des organisations créées à cet effet et le retour aussi effréné qu’irréfléchi vers des micro-nationalismes exacerbés et une forte poussée ethno-tribaliste. Presque partout, les minorités ethniques, raciales, religieuses et culturelles s’insurgent et remettent en cause les fondements même des nations issues de la décolonisation.


    Malgré les évolutions marquantes de la multipolarisation de l'économie mondiale, les organisations d’intégration en Afrique traversent une crise de fonctionnement et d’efficacité qui les bloque systématiquement où les condamnent à la sclérose, à l'immobilisme. Comment relancer pratiquement le processus intégrateur devenu, aujourd’hui à la fois impératif et incontournable au regard des mutations accélérées de l’espace économique mondial et des impasses du développement? L’Afrique semblait bien avoir assimilé les enjeux liés à l’intégration au triple plan économique politique et social.


    Elle avait dans ce sens démultiplié les expériences et encouragé les recherches sur la problématique qui figurait parmi les priorités et en bonne place dans plusieurs recommandations et résolutions des grandes institutions inter-africaines comme l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) et la Commission Économique pour l'Afrique (CEA). L’engouement a été tel que dans la seule sous région Ouest-Africaine on pouvait dénombrer plus d’une quarantaine d’organisations qui ont pour objectifs majeurs la promotion de la coopération régionale.


    Depuis deux décennies, l’Afrique de l’Ouest est bloquée dans son développement économique et social. Elle n’a point réalisé aucun des objectifs majeurs que l’on retrouve dans les priorités de la plupart de plans nationaux :


    –	l’élévation des forces productives matérielles et humaines par l’amorce d'un processus irréversible de croissance régulière, harmonieuse, équilibrée et au taux le plus élevé possible compte tenu des ressources disponibles;


    –	l'édification d’une économie nationale dynamique capable d’un fonctionnement quelque peu autonome vis-à-vis de la division internationale du travail trop inégalitaire et déséquilibrée;


    –	et l'amélioration du niveau de vie des populations ainsi que la couverture des besoins fondamentaux de nourriture, d'habitat, d’éducation et de santé.


    L’échec des politiques économiques qui a amené certains auteurs à parler de « faillite du développement » procède d'une série de facteurs liés à la fois aux formes déficientes de gestion du développement et à divers handicaps propres aux dimensions des pays.


    Quelle politique industrielle, agraire ou monétaire peuvent entreprendre et réussir de micro-États de moins de 10 millions d’habitants dont plus de la moitié vivote dans des agglomérations surchargées avec des revenus dérisoires, un niveau culturel et de formation quasi-nul et des conditions sanitaires précaires? De tels États peuvent-ils en toute lucidité envisager en isolement une « rupture » vis-à-vis de l’économie mondiale pour échapper aux mécanismes de l’échange inégal? Tous les petits États qui ont tenté timidement une telle expérience de déconnection même partielle avec l’économie mondiale, se sont portés des préjudices économiques et financiers considérables pour se condamner en définitive à la régression. C’est dire que toutes les stratégies de développement si clairvoyantes et si pertinentes qu’elles soient se heurtent à des contraintes infranchissables liées :


    –	à l’exiguïté des marchés par ailleurs très fortement cloisonnés par des barrières multiples (infrastructure routière inexistante, information imparfaite, oppositions ethno-tribalistes...) mais aussi par la faiblesse des revenus réels par habitant;


    –	au faible stock de capital qui limite les investissements dans les différents secteurs ainsi que la valorisation des ressources locales;


    –	au vaste gap technologique à une époque marquée par une révolution scientifique et technique qui modifie profondément le savoir faire et le savoir quoi faire.


    Dans cette optique, il faut s’interroger pour savoir si l'intégration n’est pas une solution alternative qui libérerait toutes les forces potentielles pour le démarrage d’un processus de développement solidaire, soutenu et autocentré. Au demeurant, tout processus d'intégration crée une zone d’efficience et de spécialisation et tend toujours au minimum à réunifier ou à harmoniser les politiques nationales et en conséquence, offre un cadre de développement et de croissance. Alors, il appelle l'édification d’une division sous-régionale du travail autour des activités de production correspondant aux différentes dotations factorielles naturelles des États, l’élaboration d’un programme intégral d’investissements débouchant sur la formation de grandes unités économiques et la mise en place d’un système monétaire et de crédit ainsi que des superstructures fonctionnelles de gestion administrative et d’implication de toutes les populations.


    Le processus intégrateur est la seule voie à même de faire sauter les goulots d’étranglement constitués par l’espace étroit, la faiblesse des capitaux et des technologies et autoriser des politiques économiques cohérentes et surtout rentables.


    Dès lors, on peut affirmer que l’intégration, quelle que soit sa forme, se présente comme un objectif dont la finalité est d’offrir aux États et aux divers acteurs un espace qui permet de bénéficier des économies d’échelle ainsi que d’une plus grande efficience en matière de production et d’échange. La mise en mouvement de ce processus d’intégration passe par :


    –	la création d’un ordre communautaire qui s’appuie sur une division régionale du travail;


    –	la création d’un système monétaire régional qui formule et gère les politiques monétaires et financières.


    Alors, la création d’un ordre communautaire en Afrique pourrait avoir une double incidence : aider à la réalisation de meilleurs rapports avec la division internationale du travail pour éviter les distorsions qu’elle induit et offrir une alternative crédible au système périphérique et aux mécanismes de reproduction du sous-développement.


    Cet ordre devrait déboucher sur :


    –	l'uniformisation tendantielle des processus nationaux de production en partant de la création d’unités économiques communautaires dans les secteurs vitaux pour des économies nationales;


    –	l’uniformisation des rapports monétaires, financiers et de crédit mettant progressivement en place les conditions d’une politique monétaire communautaire;


    –	l’uniformisation tendancielle des politiques économiques nationales pour la réalisation des objectifs du développement économique et la réduction des contraintes et tensions sociales internes.


    Dans ce contexte, la division régionale du travail (DRT) pourrait s’organiser alors autour de trois axes : d’abord de l’établissement de programmes sous-régionaux sur une double base des dotations factorielles naturelles et des impératifs de développement accéléré des pays africains, ensuite la spécialisation des divers secteurs notamment industriels à partir de filières complémentaires harmonieusement distribuées dans les pays et enfin le développement des investissements communs et de la co-production.


    Sur le premier axe, la DRT partirait de l’établissement d’un vaste programme comportant des tâches à réaliser à court, moyen et long terme. Il s’agit de fixer des priorités dans l’espace et dans le temps à partir d’une négociation générale portant sur la répartition et la spécialisation des activités économiques. L’établissement de ces priorités devrait tenir compte de deux impératifs souvent contradictoires : la rationalité générale du développement sous-régional et les intérêts individuels des États.


    Le second axe concerne la spécialisation. Il s’agit principalement d’élaborer un modèle de spécialisation industrielle permettant de réaliser et de répartir des filières complémentaires de valorisation de la production agricole et minière et des économies d’échelle. Sur ce point on peut partir des industries existantes, bien que certains auteurs estiment que leur existence doit être considérée comme un phénomène néfaste et désintégrateur.


    À notre sens, ce fait ne constitue point un handicap majeur et insurmontable car les capacités industrielles actuellement installées restent bien en deçà des besoins nationaux.


    Le troisième axe se rapporte au développement des investissements communs et à la co-production. On peut partir de l’idée que l’investissement commun est un placement en commun de fonds et peut en conséquence s’effectuer sous des formes différentes : en moyens financiers, en équipements ou en nature. Il peut avoir plusieurs objets comme :


    –	la réalisation d’infrastructures en matière de communication et télécommunication reliant les pays entre eux, de grands travaux d’aménagement des bassins des fleuves, l’édification de barrages hydroélectriques;


    –	le développement d’une co-production (de production ou de service) pour l'exploitation de certaines activités productives avantageuses pour les économies nationales.


    Dans l’organisation de cette DRT, les politiques économiques des États pourraient bénéficier des avantages liés aux économies d'échelle et à la spécialisation. De même, elles permettraient, à partir des interdépendances techniques et des liaisons par les produits et les revenus, un élargissement et une expansion du marché. En fait, si la co- entreprise est une co-production, chaque pays devrait apporter en plus des moyens, un marché actuel et potentiel.


    Qu’en est-il des rapports monétaires, financiers et de crédit?


    Les aspects monétaires des politiques économiques en Afrique ont été souvent occuItés et traités dans des optiques techniques et d’orthodoxie de gestion financière dans laquelle la monnaie apparaît plus comme un fétiche que comme un instrument de développement. Les experts recommandent toujours aux États un comportement frileux vis-à-vis de la monnaie, une auto-défense permanente contre l’inflation et toute sorte de déséquilibre financier. Il importe alors de mettre un accent particulier sur ces questions afin, d’une part, de dégager avec le maximum de clarté, les politiques monétaires, et d’autre part d’indiquer les lignes directrices de création d’un ordre monétaire régional.


    Comme nous l’établirons dans les développements qui suivent, l’intégration dès lors qu’elle accroît l’efficacité économique d’ensemble permet une certaine stabilité à la fois pour les États et pour les travailleurs à qui elle apporte une plus grande sécurité de l’emploi. C’est pourquoi le mot de G. Myrdal « le mouvement vers l’intégration doit être soutenu en termes positifs d’élargissement de la communauté d’intérêts et des aspirations et non en termes négatifs de rupture des lignes d’intégration ».


    L’Afrique de l'Ouest traverse une période particulièrement difficile de gestion laborieuse d’une crise économique et financière qui s’approfondit avec des menaces d’insolvabilité et de tensions sociales. L'inefficacité et finalement l’impasse des politiques économiques et financières ont imposé à la plupart des États des programmes d’ajustement structurel sous la surveillance des Institutions financières internationales. Les mesures déflationnistes préconisées, loin de relancer la croissance, ont entraîné des effets récessifs cumulatifs. Ce nouveau contexte repose les enjeux de l’intégration qui doit participer à la reprise des économies et au développement par une gestion solidaire de la crise et de ses solutions.


    Celles-ci passent par la mise en œuvre d’un vaste programme d’investissements productifs, et de coproduction, l’ouverture des marchés et des échanges et l’octroi de crédits mutuels dans un espace dont les principaux indicateurs se présentent comme suit en 1987 :


     


    

      


        	

          PAYS


        

        	

          SUPERFICIE KM2


        

        	

          POPULATION


        

        	

          PIB prix du marché en milliards de dollars


        

        	

          REVENU Par tête en dollars


        

      


      

        	

          Bénin


        

        	

          112. 600


        

        	

          4. 300 000


        

        	

          1570


        

        	

          310


        

      


      

        	

          Burkina Faso


        

        	

          274. 200


        

        	

          8. 300 000


        

        	

          1650


        

        	

          190


        

      


      

        	

          Cap Vert


        

        	

          3. 929


        

        	

          300 000


        

        	

          158


        

        	

          500


        

      


      

        	

          Côte d'Ivoire


        

        	

          322. 463


        

        	

          11. 100 000


        

        	

          7650


        

        	

          740


        

      


      

        	

          Gambie


        

        	

          11. 295


        

        	

          800 000


        

        	

          172


        

        	

          220


        

      


      

        	

          Ghana


        

        	

          238. 537


        

        	

          13. 600 000


        

        	

          5080


        

        	

          390


        

      


      

        	

          Guinée


        

        	

          245. 856


        

        	

          6. 500 000


        

        	

          2166


        

        	

          246


        

      


      

        	

          Guinée Bissau


        

        	

          36. 125


        

        	

          900 000


        

        	

          135


        

        	

          160


        

      


      

        	

          Libéria


        

        	

          111. 369


        

        	

          2. 300 000


        

        	

          990


        

        	

          450


        

      


      

        	

          Mali


        

        	

          1. 246. 14


        

        	

          7. 800 000


        

        	

          1. 960


        

        	

          210


        

      


      

        	

          Mauritanie


        

        	

          1. 030. 700


        

        	

          1. 900 000


        

        	

          840


        

        	

          440


        

      


      

        	

          Niger


        

        	

          . 267 000


        

        	

          6. 800 000


        

        	

          2. 160


        

        	

          260


        

      


      

        	

          Nigéria


        

        	

          913. 073


        

        	

          106. 600 000


        

        	

          24. 390


        

        	

          370


        

      


      

        	

          Sénégal


        

        	

          203. 793


        

        	

          7 000 000


        

        	

          4. 720


        

        	

          520


        

      


      

        	

          Sierra Léone


        

        	

          72. 328


        

        	

          3. 800 000


        

        	

          900


        

        	

          300


        

      


      

        	

          Togo


        

        	

          56. 785


        

        	

          3. 200 000


        

        	

          1. 230


        

        	

          290


        

      


      

        	

          CEDEAO


        

        	

          6. 140. 195


        

        	

          185. 200 000


        

        	

          55. 771


        

        	

          349, 7


        

      


      

        	

          États Unis


        

        	

          9. 363 000


        

        	

          246. 300 000


        

        	

          4. 847. 310


        

        	

          19. 840


        

      


      

        	

          RFA


        

        	

          249 000


        

        	

          61. 300 000


        

        	

          1. 204. 870


        

        	

          18. 480


        

      


      

        	

          G. B


        

        	

          245 000


        

        	

          57. 100 000


        

        	

          700. 370


        

        	

          12. 810


        

      


      

        	

          France


        

        	

          547 000


        

        	

          55. 900 000


        

        	

          949. 440


        

        	

          16. 090


        

      


      

        	

          Suède


        

        	

          450 000


        

        	

          8. 400 000


        

        	

          159. 880


        

        	

          19. 300


        

      


      

        	

          Danemark


        

        	

          43 000


        

        	

          5. 100 000


        

        	

          90. 530


        

        	

          18450


        

      


      

        	

          Belgique


        

        	

          31 000


        

        	

          9. 900 000


        

        	

          153. 810


        

        	

          14. 490


        

      


    




    Notre démarche dans cet ouvrage sera simple : elle consistera à s'interroger théoriquement sur les effets positifs que l'on peut attendre de l’intégration dans les formations sous-développées dépendantes et ensuite à désigner les domaines, les formes d'action et d’intervention pour l’organisation et le fonctionnement d’un ordre communautaire ouest-africain.


    Les prétentions de cette réflexion sont modestes et ne vont pas au- delà d’une simple introduction à un débat nécessaire et urgent sur ce qu’il faut faire pour surmonter les médiocres performances économiques et financières des micro-États d'Afrique de l'Ouest ouverts aux intempéries extérieures. Précarisés par une crise économique qui se perpétue, fragilisés par une série de distorsions structurelles et sociales, ces États, pour éviter la marginalisation et la paupérisation absolue, n’ont d'autre issue que l'organisation d'une coopération rigoureuse qui leur permettra progressivement d’harmoniser puis d’unifier leurs systèmes économiques.


    Cette analyse veut précisément faire le point des idées pour passer aux actes. Si elle réussit à sensibiliser les chercheurs et les décideurs sur cette double opportunité, si elle parvient à bousculer les a priori philosophiques pour ramener la théorie de l’intégration à se préoccuper des questions essentielles et primordiales, elle aura largement atteint ses objectifs majeurs.


    Elle va alors ramener la théorie à prendre en charge les questions importantes, permettre aux méthodes d’apporter des réponses justes et aux décideurs de disposer d’un référentiel pour l’action.


    Notre réflexion s'articulera autour de deux axes :


    –	l’analyse du cadre de l’intégration en Afrique de l’Ouest avec le double souci d’une part de qualifier les formations sociales pour mieux les situer dans l’économie mondiale et cerner les obstacles à leur dynamisme, d’autre part de tenter d’établir ce qu’en théorie l’intégration peut apporter aux problèmes de développement économique et social;


    –	la spécification des secteurs et des actions à entreprendre pour rendre effective une division régionale du travail en Afrique de l’Ouest.


    


    
1  P. CHALMIN et J. L. GOMBEAUD : Les marchés mondiaux. Cyclope 1987/88. Édit. Economica, Paris 1988, 417 P


    
2  Ces performances encore modestes ont amené l'adoption à l'unanimité par la Commission Économique pour l'Afrique (CEA) du « Cadre africain de référence pour les programmes d’ajustement structurel en vue du redressement et de la transformation (CARPAS).





    Première partie 
Le cadre général de l’intégration en Afrique de l’ouest


    L’intégration est revenue en force dans les préoccupations des politiques et des chercheurs et suscite en conséquence un grand intérêt à la fois théorique et pratique. Elle continue, malgré tout, de rester une problématique complexe du fait, d’une part des enjeux qu’elle implique pour des pays bloqués à la recherche de stratégies de développement plus appropriées, et d’autre part des difficultés techniques de réalisation et de l’imprécision des instruments d’analyse et d’évaluation.


    Dès lors, il faudra se forger des outils opératoires pour résoudre la triple interrogation du pour qui, du pourquoi et du comment de l’intégration. (1).


    Quand une question revêt une telle dimension et comporte de tels enjeux, il importe de lui donner un traitement approprié au double plan théorique et pratique. Autant l’intégration doit s’appuyer sur un corps de théories solides et cohérentes, autant elle doit s’inspirer des expériences réalisées à travers le monde.


    Bien entendu, il ne s’agit pas de tenter de reproduire des modèles qui ont fait leurs preuves ailleurs mais d’en tirer les meilleures leçons pour avancer dans l’édification d’une coopération économique et financière au service du développement et du progrès social.


    En effet, les dysfonctionnements constatés dans les processus intégrateurs ont pour origine souvent le mimétisme ou l’excès de pragmatisme affichés par les bureaucraties des organisations intergouvemementales.


    Édifier des institutions communautaires solides capables d’amorcer le développement et la croissance, promouvoir les secteurs agricole et industriel des pays et régler le financement de leurs opérations productives, est une tâche complexe et difficile.


    Sa réalisation exige que l’on dispose d’une infrastructure théorique et d'un système référentiel de techniques indiquant les mesures à prendre ainsi que les méthodes et instruments à utiliser.


    Cependant, il faut éviter de situer l'analyse des problèmes de l'intégration en Afrique de l’Ouest à un niveau de généralités abstraites non enracinées au réel.


    Cette démarche comporte un risque d’enlisement dans des querelles doctrinales interminables qui fait, qu’au lieu de progresser vers l’élaboration de programmes concrets d’action, on piétine sur les idées et l’opportunité des schémas : c’est le cas du débat stérile sur les formes d’intégration par la production ou par le marché.


    De simples observations de bon sens montrent que les conditions de fonctionnement de ces modèles d'intégration ne sont pas réunies dans le continent africain. On ne voit nulle part des économies régies par les règles de l’allocation des ressources et du fonctionnement d’un système décentralisé.


    Comme il n’existe pas encore de systèmes productifs où prédominent les formes sociales d’appropriation de la production, s’éterniser sur des formulations savantes qui portent sur des réalités socio-économiques inexistantes ou en cours de formation, n’a aucun intérêt ni scientifique, ni pratique.


    Il n’existe pas dans la « théorie conventionnelle », ni dans la « théorie marxiste » des références universelles, infaillibles et des formulations achevées de l’intégration. Tous ceux qui ont théorisé sur la question se sont forgé l’essentiel de leurs outils. Alors nous devons être, pour ces raisons là, nos propres maîtres.


    Il apparaît en toute logique que le point de départ théorique devrait être une claire compréhension de la nécessité et de l’opportunité de l'intégration dans des économies soumises à des handicaps majeurs qu’elles ne peuvent régler en isolement. Pour l’établir nous analyserons successivement :


    –	la crise de l’économie africaine dans le monde multipolaire,


    –	l’Intégration comme facteur essentiel de la stratégie d’un développement collectif et solidaire,


    –	les questions monétaires et financières de l’Intégration.


    


    
1  L'OUA est en train de ramener la question de l’intégration en relançant la discussion sur l'avant projet du traité instituant « la Communauté Économique Africaine ». OUA/AEC/DRAFT/TR/Rev 1.





    Chapitre 1 
La crise économique africaine dans le monde multipolaire


    Les statistiques économiques et financières ne suffisent pas à mettre en évidence la profondeur de la crise de l’économie africaine. Elles permettent juste, au travers de données quantitatives, de faire l’état catastrophique des lieux.


    C’est ainsi qu’en Afrique subsaharienne où la crise est plus grave que partout ailleurs dans le monde, le PIB par habitant a connu une croissance moyenne annuelle de 1, 3 % entre 1960-70; 0, 7 % entre 1970-80 - 4, 0 % en 1981 et - 3, 3 % en 1982.
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